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DECLARATION 

DE LA CGTR-FINANCES PUBLIQUES

A LA CAPL N°2 DU 18 JUILLET 2016

La CGT fait actuellement l’objet d’un acharnement médiatique et d’une campagne de diabolisation sordides de la part du gouvernement, confronté depuis 4 mois à un mouvement social majeur qui ne faiblit pas contre la loi Travail.

Comment peut-on oser affirmer sérieusement que des manifestants de la CGT ont attaqué un hôpital pour enfants dans Paris ? C’est faire insulte à l’engagement de tous nos militants qui, depuis plus de 120 ans, ont incarné et incarnent toujours aujourd’hui les valeurs fondamentales et historiques de la CGT pour le progrès social et la défense des intérêts et des droits des salariés.

Il s’agit d’une manœuvre misérable dans la reconquête d’une opinion publique acquise à la cause du mouvement social, venant d’un gouvernement aux abois ne s’exprimant que par l’invective et incapable d’avancer le moindre argument pour démontrer le bien-fondé de son projet de loi.

Pour la CGT et l’intersyndicale nationale le combat continue pour le retrait de la loi EL-KHOMRI, malgré l’utilisation anti-démocratique du 49-3

Pour en revenir aux mutations, la CGTR-Finances publiques dénonce la suppression du mouvement complémentaire des B et des A. Elle demande la mise en place de 2 mouvements à part entière, pour les 3 catégories A, B et C, au 1er septembre et 1er mars. La CGTR-Finances publiques dénonce également la non-mobilité forcée de 3 ans pour les 1ères affectations des C.

Les suppressions d’emplois à répétition à la DGFiP vont encore accentuer les difficultés de mobilité en réduisant les possibilités de mutation.

Par ailleurs, la CGTR-Finances publiques se réjouit de la prise en compte des Centres d’Intérêt Matériels et Moraux (CIMM) pour les mutations vers les DOM. Elle a milité activement, avec d’autres organisations syndicales de La Réunion, pour obtenir son inscription dans les statuts de la Fonction publique.

Concernant les documents préparatoires à cette CAPL, la CGTR-Finances publiques demande que soit portée à la connaissance des élus un état exhaustif de toutes les demandes de changement d’affectation formulées par les agents de la DRFiP au titre du mouvement local, y compris au sein de la Direction. C’est nécessaire pour évaluer le taux de satisfaction des demandes à l’issue de la CAPL.

Les élus CGTR à la CAPL n°2: Stéphane LE LOUARN, Philippe ROOS.

      Au cœur des luttes 
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